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PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

Séance du 26 juin 2026 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le 26 juin à 19h, le Conseil Municipal de la Commune de NIEURLET, convoqué 
légalement le 18 juin 2026, s’est réuni à la mairie sous la présidence de M Antoine CAPPELAERE, maire.  
 
Etaient présents : M Antoine CAPPELAERE, M Michel SPETER, Mme Ingrid MOREL, M David BARRIOT, 
Mme Marie-Adeline COUSIN, Mme Danièle MOREL, M Jean-Luc RYCKEBUSCH, M Bertrand 
VANCAYEZEELE, Mme Hélène DIERS, M Cyrille TUTRICE, , Mme Hélène DUMONT, Mme Justine 
MISSIAEN.  
 
Absents excusés : Mme Frédérique LAUWERIERE (pouvoir à Cyrille TUTRICE), M Thomas BERNARDO,   
M Antoine PENIN 
 
Secrétaire de séance : Mme Hélène DIERS 
 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 01 
Objet : Approbation du PV de la réunion du 17 avril 2026  

 
Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal du conseil municipal du 17 avril 2026.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité, la transcription des délibérations du 
précédent conseil.  
 
 

Séance 26/06/2026           numéro d’ordre : 02 
Objet : Demande de fonds de concours  

 
Pour rappel, le versement de fonds de concours agit comme une exception aux principes de spécialité et 
d'exclusivité des compétences de l'EPCI. Ce qui signifie que par ce dispositif, l'EPCI intervient dans un 
domaine où il n'est pas compétent, c'est d'ailleurs une des raisons d'être de ce dispositif dérogatoire. Par 
ailleurs, en ce qui concerne la C.C.H.F, ce dispositif ne peut financer que des dépenses d'investissement et 
son montant total ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions publiques, par le 
bénéficiaire du fonds de concours. 
 
Par délibération n°2025/096 du 16 décembre 2025, le conseil communautaire a décidé de la mise en place 
de fonds de concours 2025 mobilisable dès 2026 et jusqu’au 31/12/2030 pour les communes membres de la 
CCHF. Le solde de ce fonds de concours non utilisé dans l’année est reportable annuellement.  
 
Chaque commune pourra présenter, plusieurs projets par an dans la limite de l’enveloppe communale 
définie. Les projets pourront faire l’objet d’un phasage et être présentés par tranches sur plusieurs années. 
Pour chaque projet, les communes pourront être subventionnées à un taux maximal de 50% des dépenses 
HT restant à leur charge, déduction faite de toutes les autres subventions. Le montant total des subventions 
(tous cofinancements confondus) ne pourra pas dépasser 80% du montant HT de l’opération. 
 
La somme octroyée pour la commune de NIEURLET est de 85 988 € et est disponible pour des opérations 
d’investissement. 
 
La commune de NIEURLET devant remplacer le tracteur-tondeuse utile à l’entretien des espaces verts 
souhaite solliciter le fonds de concours, au titre de cette dépense d’investissement d’un montant de 22 500 
euros HT, soit un montant éligible de 11 250 euros. 
 
Après avoir entendu Monsieur le Maire dans ses explications, et en avoir délibéré, le conseil municipal de la 
commune de Nieurlet décide à l’unanimité: 

- d’approuver l’achat d’un nouveau tracteur-tondeuse pour l’entretien des espaces verts de la 
commune de Nieurlet 

- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de la CCHF un fonds de concours de 11 250 euros 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de financement avec la CCHF 
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Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 03 
Objet : Subventions aux associations 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer les subventions au titre de l’année 2026.  
Le vote a donné les résultats suivants (les membres du conseil municipal impliqués dans l’association ne 
prennent pas part au vote):  

 

Associations Montant de la 
subvention 

Pour Abst Contre 

Association des Parents d’Elèves  750 € 13 0 0 

Centre Animation Jeunesse 15 000 € 11 0 0 

Club Amitié Détente 750 € 13 0 0 

Nieurlet Sports Loisirs  1 500 € 12 0 0 

Société Commune de Chasse 400 € 13 0 0 

Rando-Club des Marches de Flandres 300 € 13 0 0 

Nieurlet Pour Tous 210 € 13 0 0 

Nieurlet en Fête 10 000 € 8 0 0 

ADMR de WATTEN et Environs 100 € 13 0 0 

Amicale pour le Don du Sang de Bollezeele 150 € 12 0 0 

Fédération des DDEN 50 € 12 0 0 

Association Yser Houck 300 € 13 0 0 

Les restos du coeur 250 € 13 0 0 

Amicale des sapeurs-pompiers de Watten 250 € 13 0 0 

 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 04 
Objet : Attribution d’une subvention à la commune de Saint-Momelin 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’allouer une subvention à la Commune de SAINT-
MOMELIN au titre de participation aux frais pour les enfants de Nieurlet habitant le secteur de La poterie, de 
la route du Ham et du Chauffour et qui fréquentent l’école de SAINT-MOMELIN.  
Il propose 40 euros (pour info 50€ en 2025) par élève, sachant que cette année neuf enfants habitant le 
secteur de La poterie, de la route du Ham et du Chauffour sont scolarisés à SAINT-MOMELIN. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de fixer à quarante euros la participation financière de la 
commune pour la scolarisation de neuf enfants de NIEURLET à l’école de SAINT-MOMELIN. 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 05 
Objet : Fixation des gratifications aux médaillés 

 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de fixer ainsi qu’il suit la valeur des « cartes cadeaux » qui seront 
remises aux médaillés du Travail :  

 
-  Quarante euros pour une médaille « Grand Or »  
-  Trente-cinq euros  pour une médaille « Or »  
-  Trente euros pour une médaille « Vermeil »  
-  Vingt euros pour une médaille « Argent »   

 
Les cartes cadeaux seront remises uniquement lors de la cérémonie. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de Monsieur le 
Maire. 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 06 
Objet : Fixation des prix pour les festivités 

 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de fixer la participation pour les festivités qui seront organisées 
pour la ducasse 2026 en faveur des jeunes. 
Il précise que cette somme doit être ventilée par activité proposée et que l’argent doit être remis au 
récipiendaire par la régisseuse, Mme Sophie Marciszak ou son suppléant M Ludovic Dufossé. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité, d’accorder une participation financière de 
huit cent quarante euros qui sera attribuée selon le nombre de participants pour les activités d’olympiades 
réalisées par les enfants 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 07 
Objet : Fixation des prix pour le concours des jardins fleuris et potagers 

 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de fixer ainsi qu’il suit la valeur des « cartes cadeaux » qui seront 
remises aux lauréats des concours des jardins fleuris et potagers organisés en 2026. 
 

Catégorie « Ornement » Catégorie « Potager» 

Grande surface Petite surface Grande surface Petite surface 

1er prix  50 € 1er prix  50 € 1er prix  50 € 1er prix  50 € 

2e prix  40 € 2e prix  40 € 2e prix  40 € 2e prix  40 € 

3e prix 30 € 3e prix  30 € 3e prix  30 € 3e prix  30 € 

4e prix et 
suivants 

20 € 4e prix et 
suivants 

20 € 4e prix et 
suivants 

20 € 4e prix et suivants 20 € 

 
Les cartes cadeaux seront remises uniquement lors de la cérémonie. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de Monsieur le 
Maire. 

 
 

Séance 26/06/26          numéro d’ordre : 08 
Objet : Tarif de la cantine scolaire applicable au 1er septembre 2026 

 
Conformément au décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire pour les 
élèves de l’enseignement public, les collectivités territoriales peuvent librement fixer les prix des repas servis 
aux élèves.  
La seule limite posée par le décret, est que « ces prix ne peuvent être supérieurs au coût par usager 
résultant des charges supportées au titre du service de restauration, après déduction des subventions de 
toute nature bénéficiant à ce service ».  
 
Le prix de vente du repas ne permet pas de couvrir le coût réel du service et la commune prend donc à sa 
charge le différentiel. Suite à l’augmentation des denrées alimentaires et des charges de fonctionnement, il 
est proposé d’actualiser le prix de vente du repas afin de ne pas accentuer davantage la charge communale 
Vu la délibération n°8 du 04 avril 2024 portant tarification de la cantine scolaire au 1er mai 2024 ;  
 
Compte tenu que depuis 2 ans aucune modification n’a été apportée au tarif des repas de la cantine ; 
 
Il est proposé d’augmenter les tarifs actuels aux montants suivants :  

- écolier : 2,90 euros €  
- personnel communal et enseignants : 4,20 €  

 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité:  
- d’approuver l’actualisation du tarif des repas du restaurant scolaire dans les conditions ci-dessus décrites, - 
d’approuver la mise en place des nouveaux tarifs au 1er septembre 2026.  
- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour l’application de ces tarifs  
 
 

Séance 26/06/26          numéro d’ordre : 09 
Objet : Tarif de la garderie applicable au 1er septembre 2026 

 
La garderie accueille les enfants scolarisés à l’école Louis et Fernande Leroy les lundi, mardi, jeudi et 
vendredi de 7h30 à 8h50 et de 16h30 à 18h30. 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal la nécessité d'augmenter le tarif du service de la garderie. 
Celui-ci est actuellement de 0,10 € par quart d’heure fixés par délibération du 1er septembre 2014. 
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Compte tenu que depuis 12 ans aucune modification n’a été apportée au tarif de la garderie, 
 
Il est proposé d’augmenter le tarif actuel au montant suivant :  

- écolier : 0,20 € le ¼ d’heure 
 
Il est également proposé d’instituer un tarif majoré pour les familles qui viennent récupérer leurs enfants 
après 18h30, heure de fermeture de la garderie, sans motif et sans prévenir.  
Ce tarif majoré correspondrait à 10 fois le tarif normal soit 2 € le quart d’heure. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
- d’approuver l’actualisation du tarif de la garderie dans les conditions ci-dessus décrites,  
- d’approuver la mise en place des nouveaux tarifs au 1er septembre 2026.  
- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires pour l’application de ces tarifs  
 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 10 
Objet : Règlement intérieur des services périscolaires 

 

Le règlement intérieur des services périscolaires, garderie et restauration, doit être actualisé pour être au 
plus proche du fonctionnement des services municipaux et afin d’y faire figurer la nouvelle tarification.  
 
Après avoir pris connaissance du projet de règlement intérieur joint en annexe, le Conseil Municipal décide à 
l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le règlement intérieur des services périscolaires, garderie et restauration 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit règlement et tout document afférent. 

 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 11 
Objet : Tarif location salle du restaurant scolaire applicable au 1er janvier 2027 

 

Vu la délibération n°8 du 13 février 2018 portant tarification de la salle du restaurant scolaire au 1er janvier 
2019 ;  
 
Compte tenu que depuis 8 ans aucune modification n’a été apportée à ce tarif ; 
 
Le Conseil Municipal le Conseil Municipal décide à l’unanimité de fixer ainsi qu’il suit les tarifs de location de 
la salle du restaurant scolaire : 
 

- Réunion de courte durée : réception des familles lors d’un décès : 40 €  

- Location de la salle avec un nombre maximum de 110 personnes : 320 €  

- Le conseil Municipal décide que chaque foyer Nieurletois pourra bénéficier d’un tarif préférentiel,  
une fois par an, de 200 €  

- La participation aux frais de chauffage, en période hivernale est fixée à 50 €  
 
Ces nouveaux tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2027 
 
Une attestation d’assurance responsabilité civile au nom du locataire sera demandée ainsi qu’une caution de 
750 €  
 
 

Séance 26/06/2026          numéro d’ordre : 12 
Objet : Désignation des représentants de la commune de Nieurlet à l’agence iNord. 

 
Vu l’article L. 5511-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : « Le département, des 
communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public 
dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics intercommunaux du département qui le demandent, une assistance d'ordre 
technique, juridique ou financier. », 

Vu l’article L. 5111-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : « Les collectivités 

territoriales peuvent s'associer pour l'exercice de leurs compétences en créant des organismes publics de 
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coopération dans les formes et conditions prévues par la législation en vigueur. Forment la catégorie des 

groupements de collectivités territoriales (…) les agences départementales… », 

Vu la délibération numéro 4 en date du 21 mars 2017 par laquelle la commune de Nieurlet a adhéré à iNord. 

Vu les statuts de l’agence, notamment ses articles 5 et 10, qui prévoient que les communes et les EPCI sont 

représentés à l’agence par un représentant titulaire et un représentant suppléant. 

Considérant que, suite au renouvellement général du conseil municipal, il y a lieu de désigner les nouveaux 

représentants de la commune de Nieurlet pour siéger à l’agence, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité 

- de désigner Monsieur Antoine CAPPELAERE comme représentant titulaire à l’Agence iNord et      
Monsieur Bertrand VANCAYEZEELE comme son représentant suppléant. 

- de charger le maire de mettre en œuvre cette délibération. 

 

 










